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ARRÊTÉ №
a"torisant changement d'exploitant du centre de véhicules hors d'i

l situe 61, avenue d'Aubière sur la commune de Cournon d'ÂuveraïTe
au bénéfice de la société ML AUTOPIECES 63 et portant agrément à la"

société précitée

Le préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier del'Ordre National du Mérite

^££S»^^^^sr dro"s des ̂ ens dans 'eu.. la.»ns „» les
^"5463-co5d5e7(S Ren5^°ÏSJrSent et notamment les articles R- 181-45. R- 181^7. R- 512-46-22, R. 515-37,
^ïte;^m£;^;I^S^yel^^2-mo^^atifaux.Pres^ applicables aux
îiïï2S^aÏîii^nt.Ï!.^Ï'^ de IÏÎregtâtrement ̂titrede'la'njbri^T^lï'J"^^

e^dépÏLU£l^démontage-ou, _découPage .de. véhicules 'ferresfres' hors' 'd:usageTdîlï
nomenclature des installations classées pour la protection dé fënvironnement ':*"'" w "ul° u uoaac/ uc "s

l"^rêtémJnJîférLddu2ilécem_b/e2023 modifiant Plusieurs arrêtés ministériels relatifs aux installations
gestion de déchets soumises à enregistrement ;

VUJÏlrêté.mm?ténÏ-du irnaL201.2 relatif^aux agréments des exploitants des centres VHU et aux
2aas^^3liisiESFS^^^
^^^^^^^;^^^^o^^^^y^^^
^KS^Î -l^alS,2005.Ïatif,auxdeclarations_annue"es des Producteurs de véhicules, des broyeurs
agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage"; ~~ "" ""~'"w "" "-"<-U'M.

^,J^êtëJréfe^orardu-6.sePtembre 1989. autorisant:M- BOUQUET à exploiter une installation de
ÏÏStede véhicules hors d'usa9e> située 61 rue d'Aubière su'r Tetemtoi;e de"laœmm&uneZI£loi';rn^
SéR^SsSepEtecIsdu 16Buner2015 P°rta"< agrément, diangementd.exploteni pour ^
Vu le rapport d'inspection des installations classées du 12 novembre 2020 :

ïunl^yeJre^9^eSd'QXKt^^^^^^ présentée le 20 décembre 2023 complétée le 25
iaA7,5=2!)2A4Vïw [a. soc!SLML. AUTOPIECES 63 représentée par" Messieu,ÎAntoinelARTrNceTvrc toiî
^^ERlAY^ÏVUldïïectuer.!6stockag^tadéP^^^^^
sein du centre VHU situé 61 rue d'Aubière à Courno'n d'Auvergne ;~

^T!Oa^ln63nodtuayo£bœes2T2n3du fonds de commerce par GREEN CASSE AUTO PIECES â ML
^Ienn9aE,em^téSLdu 25 Jawier2024sur1a réa"sati°". SOUS 12 mois, d'une étude avec devis pour la
mise en place d'un bassin de rétention sur le site ; - ~ -I ~ ~"~ ""*"*' *'"""" uv"'° t'uul "

Vu le rapport et les propositions en date du 30 janvier 2024 de l'Inspection des installations classées,



Vu l'avis du pétitionnaire sollicité par courriel du 26 janvier 2024 et ses observations en retour,

Considérant dès lors que la demande de changement d'exploitant est instruite dans les formes prévues à
l'article R. 181-45 du Code de l'erivironnement, soit par voie d'arrêté préfectoral complémentaire ;

Considérant que l'exploitant d'une installation, de dépollution et de démontage de VHU doit être titulaire de
l'agrément technique correspondant en application des dispositions prévues aux articles R. 543-155-7 et
R. 515-37 du Code de l'environnement ;

Considérant que la demande d'agrément présentée par ML AUTOPIECES 63 comporte l'ensemble des
renseignements mentionnés à l'article 2 de l'arrêté ministénel du 2 mai 2012 modifié susvisé ;

Considérant que j'exploitant s'engage à respecter les conditions fixées par le cahier des charges qui fait
l'objet de l'annexe l de l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 susvisé ;

Considérant qu'en application de l'article R. 515-37 du Code de l'environnement, l'agrément est accordé
par arrêté complémentaire, pris en application de l'article R. 181-45 du Code de l'environnement, lorsque
l'exploitant d'une installation classée est déjà autorisé ;

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme ;

ARRÊTE

Article 1er-A rémentetchan ementd'ex loitant

LaSociété ML AUTOPIECES 63 dont le siège social est situé 61, avenue d'Aubièrç à Cournon d'Auvergne,
ci-après dénommé l'exploitant, succède à la société GREEN CASSE AUTO PIECES.

L'exploitant est agréé pour exploiter un centre de véhicules hors d'usage. L'agrement portant le
n° PR6300028D est délivré.sans limite de durée.

Article 2 -Cahier des char es

L'exploitant est tenu, dans l'activité pour laquelle il est agréé à l'article 1 du présent arrêté, de satisfaire à
toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent arrêté.

Article 3 - Rubri ue installations classées our la rotection de l'environnement ICPE

La liste des installations classées visées à l'artiçle 1 de l'arrêté préfectoral du 6 septembre 1989 susvisé est
remplacée par le tableau suivant :

Activité Superficie Rubrique de la
'nomenclature

Stockage
dépollution
véhicules
d'usage

et
de 4390 m2

hors
2712-1

Actes administratifs Régime

Arrêté préfectoral
portant autorisation Enregistrement
d'exploiter du 6
septembre 1989

La prescription d'un « stock maximum de 100 épaves » de ce même article 1 de l'arrêté préfectoral du 6
septembre 1989 est remplacée par la prescription d'une « interdiction d'empiler lesVHU dépollués ».

Article 4 - Arrêté ministériel de rescri tiens énéralesa licables

L'exploitant doit appliquer les prescriptions de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 modifié susvisé.
Notamment, l'exploitant applique l'arrêté ministériel du 22 décembre 2023 susvisé qui modifie l'arrêté du 26
novembre 2012 avec plusieurs prescriptions applicables dès le 01/07/2024.

Conformément au V de l'article 25 de l'arrêté du 26 novembre 2012, une étude avec devis sur la mise en
place d'un bassin de rétention incendie est réalisée avant le 01/01/2025. Les travaux sont réalisés avant le
01/07/2025:



Article 5-Abro ation

Portant am c^en.n. ,expl,«an, pour la
Article 6-Afficha e

^^^yï^î^^à^e^^^^^^^^^
Article 7 - Publicité et information

?££S^ïëë^sijSS??ramumd'un
^arrêté est publié sur le site^temet^lapré^reïtrP̂ ^^^^ de 4

Article 8 - Obli ation de notification des recours

Article 9-Exécution

ïS££du présent arrêté dont une copie sera adresséè'au'Tnaire"de'"Coumon'udîuï'elrg^lcet^

Clermont-Ferrand, le 0 2 FEV. 2024

Pour le Préfet et par délégation,
LeSecrétair e l,

Jean ul ICAT

Voies et délais de recoure

Le reœurs!dm'"'sîraw?re°eux. esrPrésenfé~<fevanf'/^te"''de la décision.
âss^^^sr^s^ï^^i'ï"^'!"-*".

rj

r telerecburs citoyen», disponible sur le site



ANNEXE

Conformément à l'article R. 543-164 du Code de l'environnement :

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors
d'usage :

• les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ;

• les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à
carburants, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du moteur ;

• les composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont retirés ou
neutralisés ;

• les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huilés de boîtes de vitesse, les
huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides çte freins ainsi
que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, et stockés séparément le
cas échéant, notamment en vue d'être collectés, à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la
réutilisation des parties de véhicule concernées ;

• le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en
vue de leur traitement ;

• les filtres et les condensateurs conteriçint des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les constructeurs
automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de
leurs marques;

• les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies
par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de
véhicules concernés de leurs marques ;

• les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de
valorisation.

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule :.

• composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre VHU
peut Justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur
agréé.;

• composants volumineux en matière plastique (pafe-chocs, tableaux de bord, récipients de fluides,
etc. ), sauf si le centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre
centre VHU ou un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que
matériaux; .

• verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en
totalité à partir du 1er juillet 2013.

3° L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de
leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'appoçition d'un marquage approprié,
lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises sur. le marché
sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut,
l'obligation générale de sécurité définie parl'article L. 221-1 du code de la consommation.

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite.

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments
réutilisables ou valorisables, où contenant des .fluides.

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les opérations de
dépollution visées au 1 "du présent article.

4° L'exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre :



* !es. yéhicules hore. d^sage traités Préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou.
sous-:sa/îsponsab"ité'â un autre centre VHU a9réé ou à toute autre'installatmde traitem6nt
a.utonsee_à-ceteffet dans unautre État msmbre de la Communauté-européenne7dès'lors'qu'e"le

:-transfrontalierd®s>. ve!:"cules hors d'usage est effectué dans le respect des dispositions'du
rè-glement. no_, 10.13/2006 du. Parlement européen et du Conseildu 141uln~20œ~ corTcemant'les

déchets; , ---- —..—... _.....

* Ï-îîî?! J,ssus^u.traitemenlde.s véhÏcules. hors d'usage, qu'à des installations respectant les
dispositions de l'articleR, 543-161 duCodedel'environnement. '" "' •——-"' •'-•—•- —

5i°nS£i?nldu.cenSyH U est,tenudecommuniquer chaclue année au préfet du département dans lequel
!Sa£^e^^^^^,àJ^ge^^l'environ^m^^de'la~^rise^të^^
etectroniqueàpartir de 2013'la déc[a'-at'on Prévue par l'application~du5°de'rarticle'R' '543y\G4 d^Code'dÏ

Cette déclaration comprend :

i^.̂ a).Les !nfomaSns.. surles certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de
l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ; ' ' ~~ ~ '" —••"••- — •-•• ••"•"•-•"-•^

b) Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ;
e) L'âge moyen des véhicules pris en chargé ;

d) La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ;

..e).Len-ombre, et-le-tonnagede véhicùles hors d'usage préalablement traités remis, directement ou via
. centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréédestinataire7

f) Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hore d'usagè remis à des tiers ;
g) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints :

h) Les noms et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ;
centre'UlL085 échéantl le nom du ou des réseau(x) de Producteur(s) de véhicules dans lequel s'inscrit le

-Lors_qu'un transfe-rtde véhlcule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU aaréés, l'obliaation
de déclarer,au sens du 5:de l'article R."543-164 pèse sur rexploitant~duïrem^œntre'VHÔIaaréé7ui?
î;Ld^J^iïaÏJ^œ-^-le.deuxième œntre VHU agr^T^bligation'de'coi^muniïueT^
premjel œn^YHUJgréîlesdonnéesnécessaires à ce dernier Pour répondVe à'son obîiga'tionde'déciarer

1.
La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n +

.
Lecontenu_clela. déclârati.on..estvérifié et va!idé Par ''organisme tiers désigné au 15° du présent cahier

d8LÏa?es ^anLle,31août-deJ'année n + 1- À Partir de 2013:'l-organismegtjers"réaîteefcé5aîeSenTu^
en ligne de la déclaration.

. ;*.
LlAgence-deJ'er'vlr'onnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration.. La

• de ce récépissé est une des conditions nécessaires au'maintien de l'agrément'prêfectorai*'

ïiiLLex.ploitanldu ,centre,_YHU doit. tenir. â ladisposition des opérateurs économiques avec lesquels il
:!;,, ouaveclesquels11 souhaite collabuiei, ws> ijeifuiiiiances en matière de réutilisation et'i

et dé réutilisation et valorisation des véhicules horsd'usage. " "-- ~' '""""" '"' •*'""•-"""•• '-1 "-^

ÎLUexploitenLducentre VHU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les
, comptables et financières permettant à cette instance d-évaluer l'équilibre économique de la'filière"

8!..LlexploltantducentrevHU est tenu de se conformer aux dis àsitions de l'article R. 322-9 du Code de la
I%.. ',orsquete véhicule ®st. _Pris en char9e Pour destruction, et notamment de"déiivrei: au~déTewnteu7d'^

hors d'usage un certificat de destruction au moment de l'achat^



9° L'exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les
conditions prévues à l'article L. 516-1 du Code de l'environnement.

10° L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement et
de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces véhicules, suivantes :

• les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usâge sont aménagés de façon à
empêcher toute pénétration dans le soi des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ;

• les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles
de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers,
produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits ne
sont pas eux-mêmes contenus dans des emballages parfaitement étanches et imperméables, avec
dispositif de rétention ;

• les batteries, les filtres et tes condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et dés
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ;

• les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles dé boîtes de
vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel,
liquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu
dans lesvéhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant
séparés, dans des lieux dotés d'un dispositif de rétention ;

• les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque
d'incendie, à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les régions
concernées par la dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de
prolifération des moustiques ;

• les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées,
mentionnées ci-dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements
accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par
passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspection
des installations classées ; le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu
naturel n'entraînèra pas de dégradation de celui-ci ;

• le demandeur tient le registre de police défini au chapitre 1er du titre II du livre III de la partie
réglementaire du Code pénal.

11° En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre
VHU est tenu de justifier de l'attejnte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus
des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des opérations de
dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et d'un taux de réutilisation et de valorisation
minimum de 5% de la masse moyenne des véhicules, y compris par le biais d'une-coopération avec
d'autres centres VHU agréés.

12° En application du 12° de t'article R. 543-164 du Code de l'environnement susvisé, l'exptoitant du centre
VHU est également tenu de justifier de l'attêirite d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum des
matériaux issus des véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des objectifs fixés à l'article R. 543-160, y
compris par le biais d'une coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s'assure
que les performances des broyeurs à qui il cède les véhicules hors d'usage qu'il a traités, ajoutées à ses
propres performances, permettent l'atteinte des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du Code de
l'environnement.

13° L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer là traçabilité des véhicules hors d'usage, notamment en
établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d'ordre des carcasses de
véhicules hors d'usagé correspondants aux numéros se trouvant dans le livre de police, ainsi que les
tonnagesassociés (modèle en annexe NI du présent arrêté). Un exemplaire du bordereau est conservé par
le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lot(s) de véhicules hors
d'usage préalablement traités correspondants.



l4". ^xp'oiSnidu-centrevHuesttenu.<je disP°ser de ''attestation de capacité mentionnée à rarticle R.

^dduu3%2dOeoKSeme"t celte attestat'°" èst de œ'éS°n°V'<ïnfo,mément"ri. an'n°e;elîde

15LL;Lexploitanldu_centre YHU fait PrQcéder çhaciue année à une vérification de la conformité de son

'^<^^ss^^s^^w^rw^mM^n^°^^"ass:
' vérification--de. J'enregis,tre^ le cadre du système communautaire de manac

envjronnemental et^d-audjt (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/20oÏdu ParîemenT<
!t-Ï-conse"du 19 malï .2001 ou certification'd-un système de'managemenTenvironnemerîtel
conforme à la norme internationale ISO 14001 ;

* cert?cation-de servjce selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usaae et
de leurs composants » déposée par SGS QUALICERT ;

' œrtLfication-de . service .selon Le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du
déposée par le Bureau Veritas Certification.

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation.




